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	Issu d’un programme de recherche franco-italien initié en 2008 sous l’égide de l’École française de Rome, de l’Università degli Studi di Parma et de l’Université Paris-Sorbonne, ce volume explore un des paradoxes majeurs du catholicisme moderne : alors qu’il revendique une parfaite unité, argument de choix des controversistes contre le protestantisme, il est en réalité traversé par de profondes divergences doctrinales. Ces divergences ne concernent pas seulement des individus, mais aussi des institutions et des États. Le royaume de France continue ainsi de refuser obstinément la conception romaine du pouvoir pontifical, et avec elle la juridiction doctrinale qui en découle. La papauté de son côté condamne régulièrement les thèses gallicanes. Si les affrontements sont nombreux aux XVIe et XVIIe siècles, ils ne débouchent presque jamais sur une rupture complète entre Rome et l’Église gallicane. Les moyens de régulation, diplomatiques, mais aussi théologiques se révèlent donc efficaces pour maintenir dans l’unité des Églises qui s’accusent volontiers l’une l’autre d’errances doctrinales. Cette situation d’hétérodoxies croisées ouvre à quelques individus une espace de liberté, certes restreint et toujours menacé, mais qui contribue au pluralisme du catholicisme d’Ancien Régine.
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           Le catholicisme d’Ancien Régime a volontiers affirmé son unité face aux Églises issues de la Réforme. Cet argument de controverse est présent dès les débuts de la crise religieuse du XVIe siècle et reste un des thèmes favoris de l’apologétique catholique. Il ne peut cacher cependant la diversité profonde de l’Église catholique au XVIe et au XVIIe siècles, diversité institutionnelle, ecclésiologique et même dogmatique. Le présent volume rend compte d’un programme de recherche centré sur cette diversité entre France et Italie. Il contribue ainsi à combler un relatif retard des études d’histoire religieuse comparée entre les deux pays pour la période qui nous intéresse, histoire comparée d’autant plus riche que la situation du catholicisme est alors vraiment très différente dans les deux pays, notamment en raison du poids fort inégal que la papauté y représente : essentielle en Italie, elle est une référence beaucoup plus lointaine et surtout beaucoup moins révérée dans la France gallicane. Cette différence fondamentale a eu des conséquences historiographiques évidentes entre des historiens italiens très – trop ? – focalisés sur Rome et des historiens français peu – pas assez ? – sensibles au rôle du centre romain, même si de part et d’autres des Alpes des travaux récents tendent à faire évoluer ces traditions intellectuelles. À la suite du colloque de 2005 sur la Réforme en France et en Italie, publié dans la même collection1, ce programme de recherche soutenu par l’École française de Rome, l’Università degli studi di Parma et le Centre Roland Mousnier de l’Université Paris-Sorbonne a réuni donc à plusieurs reprises des spécialistes français et italiens autour de ce catholicisme pluriel et le plus souvent conflictuel, qui sait cependant trouver les moyens de régulations internes pour contenir les conflits et éviter toute rupture majeure : les nombreuses crises entre l’Église romaine et la France n’aboutissent jamais à un basculement de l’Église gallicane dans le camp protestant, ou même à une soustraction d’obédience. Et si Rome condamne volontiers des prises de position françaises – qu’elles viennent du roi, du parlement, des évêques, de la faculté de théologie, ou de simples particuliers –, la papauté sait toujours éviter l’escalade qui pourrait mener au schisme.

           Il y a dans les antagonismes doctrinaux de ce catholicisme pluriel une large part d’héritages des querelles de la période précédente, notamment autour de la question ecclésiologique : le conciliarisme français reste bien vivant même s’il ne se traduit plus par la réunion effective d’un concile comme à Pise en 1511. Et il reste vigilant devant les affirmations de l’absolutisme pontifical, renforcé par le courant intransigeant qui le confond avec la lutte contre la nouvelle hérésie. Les héritages se confrontent cependant au cadre nouveau de l’éclatement de la chrétienté, des évolutions propres aussi à la papauté comme à l’Église gallicane. La création de la congrégation du Saint-Office est bien sûr un événement majeur, car si la France ne reconnaît pas sa juridiction, elle doit compter avec sa puissance à Rome. En France, il n’y a aucune révolution institutionnelle similaire, mais le rôle renforcé du Parlement et l’idéologie nouvelle de la souveraineté qui naît dans l’ambiance intellectuelle parlementaire fournit une assisse forte aux prétentions du gallicanisme parlementaire. Le jeu institutionnel complexe qui s’instaure entre des juridictions qui refusent de se reconnaître, mais ne peuvent s’ignorer, ouvre un champ large à la médiation politique : les papes comme les souverains français savent aussi bien mettre en avant les contraintes que leur imposent ces institutions que modérer leurs ardeurs quand elles risquent de mettre en péril le difficile équilibre entre unité affichée et réalité des divergences.

           Pour autant, la nouvelle situation religieuse crée entre les catholicismes italien et français une différence majeure : alors que toute hétérodoxie est éradiquée en Italie ou en tout cas ne parvient pas à s’ériger en une organisation durable, le royaume connaît à partir de la fin des années 1550 une situation de coexistence confessionnelle durable, qui se traduit certes par des conflits d’une violence inouïe, mais aussi par des solutions régulées par l’État qui deviennent durables après 1598. L’active controverse religieuse entre catholiques et protestants ouvre paradoxalement des espaces de liberté théologique difficilement envisageables en Italie et explique que des ouvrages français de controverse catholique comme le catéchisme du Père Auger soient interdits dans la péninsule.

           Comme cela émerge des contributions sur l’organisation des appareils et des procédures de censure, sur les interdictions venant de Rome et leur réception ou leur absence de réception en France, sur le poids du Saint-Office sur la diplomatie et la politique pontificale, sur les obstacles à la circulation des écrits publiés en France en défense des privilèges royaux, sur les difficultés de communication à l’intérieur de la République des Lettres, l’historiographie italienne est indiscutablement plus sensible aux effets politiques et culturels de brève ou de longue durée des stratégies mises en œuvre par les organismes romains de répression. Le rôle déterminant de l’Inquisition et de la congrégation de l’Index dans l’orientation de la politique culturelle et religieuse des États italiens et dans le contrôle des esprits et des consciences des fidèles a sans aucun doute focalisé l’attention des historiens italiens, surtout après l’ouverture de l’Archivio della Congregazione per la Dottrina della Fede. Cela ne peut surprendre quand on compare les systèmes de censure en vigueur dans le royaume et dans la péninsule. Le système français se révèle beaucoup plus complexe avec une pluralité d’organismes chargés de veiller sur la production éditoriale à travers la censure et l’instrument du privilège royal, et au cours du XVIIe siècle un renforcement du contrôle par le pouvoir royal. Le système en vigueur en Italie est plus simple : la censure d’État s’impose sauf de rares exceptions seulement au XVIIIe siècle et les interdictions ecclésiastiques ont une efficacité bien différente au regard des mesures françaises, y compris au travers des nombreuses incohérences qui caractérisent les deux systèmes.

           L’historiographie française apparaît de fait moins intéressée par les appareils romains de répression qui malgré les aspirations universalistes renforcées de l’Église post-tridentine eurent une incidence limitée en France où leurs directives, même dans les moments de plus grande faiblesse de la monarchie française et de plus grand besoin du soutien du Saint-Siège, rencontrèrent de fortes résistances.

           Dans le panorama historiographique français, l’analyse des écrits de théologie politique et des polémiques doctrinales qui ont opposé la France et le Saint-Siège de manière parfois violente – avec même le risque d’un schisme, toujours évité – a été moins présente jusqu’à des temps récents. Ces polémiques prouvaient des divergences profondes sur des questions cruciales, comme l’autorité du pape, le conciliarisme, les rapports entre pouvoirs spirituel et temporel, la coexistence confessionnelle, la conception de l’histoire, etc. Elles mirent en évidence de manière incisive les divers visages du gallicanisme et la perception rien moins que claire que l’on en avait aussi bien à Rome qu’à Venise ou dans le monde protestant. Ces thèmes qui ont été parcourus avec une plus grande assiduité et beaucoup de pénétration par l’historiographie française éclairent le déplacement marqué des préoccupations romaines entre la fin du XVIe et le début du XVIIe siècle, des œuvres protestantes aux écrits en défense des libertés gallicanes, des prérogatives de la couronne face au pape, de l’idée de concorde religieuse, d’une vision de l’histoire différente de celle fondée sur l’érudition gallicane, etc. Les priorités de l’Église romaine, ou au moins de l’Inquisition et de l’Index, changent : l’hérésie théologique semble passer au second plan derrière une autre « hérésie » bien plus menaçante, celle qui conteste les pouvoirs du pape, qui défend les « libertés gallicanes » ou qui espère une « concorde » et un dialogue avec les huguenots.

           Tout aussi éclairants que les confrontations, les moyens de régulation font émerger un rôle nouveau de la politique dans le catholicisme pluriel de notre période, qui vise moins à affirmer l’autonomie ou même la suprématie du pouvoir temporel que sa capacité à surmonter les tensions issues des contradictions théologiques ou des conflits de juridiction. Le transfert sur le plan diplomatique des affrontements ecclésiologiques n’est pas toujours synonyme d’apaisement, loin s’en faut, mais il a été un des rouages essentiels de la survie des équilibres précaires au sein du catholicisme moderne. Ce n’est pas un hasard si Venise, seul État italien en mesure d’affronter directement la papauté, s’est imposée comme un point de passage et de comparaison essentiel pour notre propos. Mais comme dans le cas du royaume de France, l’affrontement direct, pour spectaculaire qu’il soit, est finalement moins révélateur que la gestion quasi quotidienne des tensions provoquées par le pluralisme ecclésiologique.

           Cette situation complexe a aussi été un moyen pour diverses hétérodoxies de profiter de l’espace de liberté ouvert par cette pluralité, espace réduit en Italie par la centralisation inquisitoriale, plus étendu en France où la multiplicité des instances de régulation doctrinale va de pair avec leur relative inefficacité. Il ne faut cependant pas surestimer cet espace : la querelle janséniste, qui clôt notre période, en montre bien la réalité, mais aussi voit la monarchie française et le Saint-Siège trouver rapidement une position commune.

           Un des mérites de ces contributions nous semble bien d’avoir permis de confronter non seulement les véhicules principaux et les modalités de circulation des idées entre les deux pays – cercles érudits avec le rôle significatif de Venise avant, pendant et après l’Interdit, correspondances diplomatiques ou de la République des Lettres, œuvres historiographiques italiennes sur les guerres de Religion, écrits hagiographiques, textes juridiques, etc. –, mais aussi les diverses approches historiographiques. Ces regards croisés sur des thématiques communes contribuent à notre avis à mieux éclairer les problèmes présents de part et d’autres des Alpes.

        

        
          Notes

          1  Ph. Benedict, S. Seidel Menchi et A. Tallon (dir.), La Réforme en France et en Italie : contacts, comparaisons et contrastes, actes du colloque international de Rome, 27-29 octobre 2005, Rome, 2007 (Collection de l’École française de Rome, 384), 671 p.
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           Entre l’absolution de Henri IV par Clément VIII, le 17 septembre 1595, et son assassinat par Ravaillac, le 14 mai 1610, trois papes se sont succédé. Pour bien comprendre l’évolution des relations entre le roi de France et la papauté pendant cette période et les stratégies réciproques d’évitement des crises, il n’est pas inutile d’évoquer les personnalités des pontifes auxquels le premier Bourbon a eu affaire pendant ces quinze années1.

          Un roi, trois papes

           Avec Clément VIII (1592-1605), Henri IV a entretenu des rapports privilégiés2. Clément VIII considérait qu’en absolvant ce prince hérétique deux fois relaps, il lui avait donné une nouvelle naissance, et il le considérait quasiment comme son fils spirituel. Aussi fit-il preuve à son égard de la plus grande bienveillance, allant aussi loin qu’il le pouvait dans la voie des concessions, sans porter atteinte à la doctrine de l’Église. Non content de lui avoir accordé son absolution, il accède dans les années suivantes à la plupart des grâces que le nouveau roi Très Chrétien  lui demande et s’attache à consolider son trône et sa dynastie: en 1599 il déclare nul son premier mariage avec Marguerite de Valois ; en 1601 il accepte d’être le parrain du dauphin ; en 1600 il intervient de façon décisive dans les préparatifs et la célébration de sa nouvelle union avec Marie de Médicis ; en 1604 il va même, chose inouïe, jusqu’à accorder la dispense de consanguinité nécessaire à la régularisation du mariage de Catherine de Bourbon, sœur huguenote du roi, avec le très catholique duc de Bar, célébré irrégulièrement en 1599. Henri IV de son côté multiplie les gestes pour manifester sa reconnaissance au pontife qui l’a réintégré dans le giron de l’Église romaine : en 1601, il lui demande d’être le parrain du dauphin ; en 1604, il fait don à la basilique du Latran, cathédrale de Rome, et à son chapitre, de l’abbaye Saint-Pierre de Clairac en Agenais, ce qui lui vaut d’être nommé chanoine d’honneur de la basilique ; et il distribue largement des pensions à des cardinaux et à d’autres membres de la cour pontificale. Le roi et le pape échangeaient une double correspondance : des lettres officielles, préparées en France par le secrétaire d’État chargé des affaires étrangères (Nicolas de Neufville de Villeroy) et à Rome par le cardinal-neveu (Pietro Aldobrandini), et des lettres de caractère privé, autographes ou d’apparence autographe (di proprio pugno)3.

           Le 1er avril 1605, l’élection de Léon XI, ancien légat en France, un Médicis ouvertement francophile, oncle de la reine Marie, fut un triomphe éclatant pour la diplomatie française. Mais ce pontificat dura moins d’un mois, et les espoirs que la France avait mis dans ce pape furent réduits à néant.

           Le 16 mai 1605, l’élection de Paul V fut à nouveau présentée comme un succès par la France, une tactique qui relevait probablement de la propagande politique. Certains observateurs en effet s’étonnèrent et virent là une opération de désinformation, car jusqu’alors le cardinal Camillo Borghese n’avait pas été considéré comme particulièrement favorable à la France ; il avait d’ailleurs été nonce extraordinaire en Espagne en 1593, et il était pensionné par le roi Catholique. D’où la réaction de l’envoyé du grand-duc de Toscane, par exemple, surpris de la satisfaction manifestée en France à la suite de cette élection4. Il reste que Paul V, contrairement aux papes du temps de la Ligue, observa une stricte neutralité dans ses rapports avec les couronnes catholiques et que ses relations avec Henri IV furent empreintes de courtoisie. Mais elles furent moins chaleureuses que sous le pontificat de Clément VIII. En particulier, l’usage de la double correspondance, officielle et privée, fut abandonné.

          Légats, nonces et ambassadeurs

           Les envoyés pontificaux qui se succédèrent pendant la même période à la cour de France furent de même très différents. Le premier fut un légat a latere, Alexandre de Médicis, cardinal de Florence (futur Léon XI), un prélat très favorable à la France et qui avait beaucoup œuvré à l’absolution du roi. Le choix fait de lui par Clément VIII est d’ailleurs très révélateur de la volonté du pape de tout faire pour plaire au roi réconcilié avec l’Église romaine et favoriser au maximum le rétablissement de relations confiantes entre la cour de France et la cour de Rome. Le cardinal de Florence présida les négociations qui aboutirent à la signature du traité de Vervins entre la France et l’Espagne, le 2 mai 1598. Un autre légat, le cardinal- neveu Aldobrandini, vint en France deux ans plus tard pour interposer la médiation du Saint-Siège entre le roi de France et le duc de Savoie5.

           Au légat Médicis succédèrent quatre nonces ordinaires. Le premier, Gasparo Silingardi, évêque de Modène (1599-1601), était relativement âgé (62 ans). Dernier nonce en France qui ait été directement témoin du concile de Trente (où il avait été commensal d’un des pères conciliaires), il renouait avec la tradition des diplomates de Grégoire XIII, eux aussi évêques résidentiels en Italie, sur qui la papauté comptait pour faire triompher partout l’esprit du concile et, dans le cas de la France, pour faire recevoir celui-ci. Sa correspondance publiée par Bertrand Haan nous fait toucher du doigt le décalage culturel qui existait à cette époque entre Français et Italiens. L’incompréhension du nonce devant la situation religieuse de la France éclate quasiment dans chaque lettre. Il se laisse aller à des lamentations et à des réflexions désabusées sur la ruine de l’autorité du souverain pontife dans le royaume et les infortunes du Saint-Siège. Ces notations qui semblent dénoter un caractère dépressif contrastent avec la relative indulgence dont font preuve de leur côté Clément VIII et le cardinal-neveu Aldobrandini6.

           Son successeur Innocenzo Del Bufalo, évêque de Camerino (1601-1604), s’il partage en grande partie ses vues, est d’un style tout différent. Beaucoup plus jeune (36 ans), homme d’appareil issu de la curie, créature du cardinal-neveu, dépourvu d’expérience pastorale, il est en quelque sorte le prototype d’une nouvelle espèce de diplomate pontifical dont le modèle s’imposera partout à partir du XVIIe siècle. Bien accueilli d’abord par le roi, il perdra sa confiance dès 1602 au moment de la crise internationale provoquée par la conspiration de Biron. Le 9 septembre 1602, Henri IV écrit à son ambassadeur Philippe de Béthune : « Il y a longtemps aussy que je m’aperçois que ledit nonce favorise le party espagnol. » C’est seulement à la fin de la nonciature, en octobre 1604, lorsque la médiation de Del Bufalo permit de mettre fin à la guerre des tarifs, que les préventions du roi à l’égard du nonce se dissipèrent. Il n’empêche que la méfiance persistante du roi à l’encontre du nonce eut des répercussions sur le mode de gestion des litiges pendant la plus grande partie du séjour en France de Del Bufalo7.

           Avec Maffeo Barberini, archevêque de Nazareth (1604-1607), l’ambiance change du tout au tout. Ce nonce, qui était venu apporter les langes bénits au dauphin à l’automne 1601, était déjà connu à la cour de France où il s’était fait apprécier. L’annonce de sa nomination comme nonce ordinaire, trois ans plus tard, fut donc favorablement accueillie. Pendant son deuxième séjour, il sut nouer des contacts et se faire des relations, au premier rang desquelles le duc de Sully, qui, quoique protestant, entretint avec lui d’excellents rapports qui se prolongèrent jusqu’au pontificat d’Urbain VIII8.

           Le quatrième nonce, Roberto Ubaldini, évêque de Montepulciano (1607-1616), contre toute attente, ne suscita pas le même enthousiasme, bien qu’il fût pensionné par la France, cousin éloigné de Marie de Médicis et ancien maître de chambre du très francophile Léon XI. Henri IV craignit sans doute que ce Florentin ne vînt renforcer l’entourage de son épouse, à une époque où les relations conjugales du couple royal n’étaient pas idylliques. Il fallut bien cependant l’accepter9.

           Parallèlement, Henri IV, après les deux courtes missions du duc de Luxembourg-Piney en 1597 et de Nicolas Brulart de Sillery en 1599-1600, envoie à Rome trois ambassadeurs ordinaires : Philippe de Béthune (1601-1605), Charles de Neufville d’Alincourt (1605-1608) et François Savary de Brèves (1608-1614). Ces diplomates, dans les audiences régulières que le pape leur accorde, assurent un autre type de liaison entre les deux cours, qui n’est pas toujours en harmonie avec ceux qui s’établissent entre le roi et les nonces. Selon les occurrences et la nature des affaires à traiter, le roi et les papes utiliseront l’une ou l’autre voie pour régler les affaires. Le roi dispose d’autres relais importants à Rome avec les cardinaux français dont certains (Arnaud d’Ossat, Séraphin Olivier-Razali) résident en permanence tandis que d’autres (François de Joyeuse, Jacques Davy du Perron) font des séjours plus ou moins fréquents et plus ou moins longs à la cour pontificale10.

           Tel est le cadre général des relations que Henri IV entretint avec les papes. Ces données permettent de mieux comprendre la stratégie conduite par les deux protagonistes pour faire face aux tensions, litiges et autres crises qui surgirent à cette époque. Il est intéressant de constater que dans ce rapport de force les stratégies du roi et du pape furent changeantes en fonction de la nature des affaires à traiter. Il importe donc d’esquisser une typologie des affaires qui formèrent la trame du contentieux franco-romain. L’étude qui suit portera principalement sur la période 1599-1607 correspondant aux trois premières nonciatures (Silingardi, Del Bufalo et Barberini), période fertile en incidents de toute sorte.

          Le contentieux franco-romain : essai de typologie

           Les relations entre la France et Rome, dans les années qui suivirent l’absolution de Henri IV, sont marquées par une volonté de réconciliation durable, manifestée par quelques épisodes symboliques déjà mentionnés plus haut, mais dans l’ensemble les sujets de friction, voire d’affrontement, furent nombreux, et les diplomates tant français que pontificaux eurent fort à faire pour éviter des ruptures et maintenir un dialogue entre les deux cours, même si ce dernier ressembla parfois à un dialogue de sourds. On peut distinguer trois types de contentieux.

           En premier lieu les trois grands dossiers politico-religieux qui mettaient en jeu les intérêts supérieurs de la chrétienté catholique et auxquels, compte tenu de la situation propre à la France, aucune solution satisfaisante ne pouvait être apportée, à savoir : la réception en France des décrets du concile de Trente (dossier en discussion depuis la clôture du concile), le rappel des jésuites (expulsés en 1595 et rétablis en 1603) et la promulgation de l’édit de Nantes. Dans le règlement des deux premiers dossiers, le roi n’était pas dans la même position vis-à-vis du Saint-Siège. La réception du concile de Trente était l’une des conditions mises par Clément VIII à son absolution (l’équivalent de ce que nous appelons aujourd’hui la « pénitence » ou la « satisfaction » imposée à la suite de l’administration du sacrement de réconciliation). En revanche, le rappel des jésuites relevait d’une simple promesse faite par le roi au pape et plusieurs fois réitérée à ses légats11.

           Une autre source de conflits potentiels est la mise en œuvre des dispositions fixées par le concordat de Bologne pour la nomination des évêques. Il s’agit là d’une série de cas individuels dans le cadre d’une procédure administrative régulière.

           Enfin, à côté de ces questions qui s’inscrivent en permanence dans le jeu normal des relations diplomatiques, surgissent sans cesse, à l’improviste, des problèmes ponctuels qui relèvent de la sphère doctrinale ou pastorale : prédicateurs zélés qui enflamment le peuple du haut de leur chaire, livres suspects que le laxisme de la censure royale laisse paraître et circuler, ministres réformés et magistrats gallicans qui attaquent le pape et l’Église romaine.

           Les diplomaties française et pontificale sont donc en permanence sur la brèche pour tenter de résoudre, au cas par cas, les litiges soulevés. En fond de tableau, deux grands sujets de différend interfèrent constamment dans les négociations et entretiennent une méfiance réciproque. Le premier, très ancien mais plus que jamais vivace, est la défense des libertés de l’Église gallicane, sur lesquelles veille jalousement, en première ligne, le Parlement de Paris, cible des plaintes continuelles des nonces. Mais plus encore que les résistances gallicanes à la politique de réforme catholique orchestrée par la papauté, c’est la présence inquiétante de l’hérésie en France au sortir des guerres de religion qui préoccupe le Saint-Siège. Après le cardinal de Florence, les nonces dressent des constats alarmistes de cette situation si étrange aux yeux d’évêques italiens. Silingardi ne comprend pas ce pays où les protestants sont présents jusque dans le gouvernement et dans l’entourage proche du souverain. Del Bufalo déplore qu’il soit possible de publier des livres pleins d’hérésies. Tous deux stigmatisent la liberté de conscience qui règne sans entrave. Cet état de choses propre à la France est inconcevable pour les prélats italiens, que le cardinal-neveu a pourtant prévenus dans les instructions qu’il leur a remises avant leur départ en multipliant les conseils pratiques pour parvenir à l’extirpation de l’hérésie.

           Aussi bien Henri IV que Clément VIII étaient conscients des difficultés suscitées par ce contexte très particulier. Aucun d’eux ne cherchait l’épreuve de force. Le roi était profondément reconnaissant au pape de l’avoir réintégré dans le giron de l’Église catholique deux ans après l’abjuration de Saint-Denis et d’avoir ainsi permis le ralliement des derniers ligueurs et la pacification intérieure du royaume. Le pape, de son côté, avait conscience qu’il devait tout faire pour maintenir une bonne entente avec le roi Très Chrétien, faute de quoi le risque était grand de voir contesté par les catholiques les plus intransigeants le bien-fondé de l’absolution qu’il lui avait accordée en 1595, en dépit des objections et des mises en garde qu’il avait rencontrées au sein de la curie romaine.

           De part et d’autre, il fallait donc éviter les crises. Il n’est pas sans intérêt d’analyser, en observant quelques cas concrets, les stratégies qui ont été mises en place à cet effet.

          Les grands dossiers politiques

            Le concile de Trente. – Henri IV en 1600, à l’issue des négociations insistantes menées par le nonce Silingardi, paraissait résolu (ou plutôt résigné) à recevoir les décrets du concile de Trente. Un projet d’édit fut dressé à cet effet. Mais en prévision de l’opposition inévitable du Parlement de Paris, il contenait une sorte de clause de sauvegarde réservant les droits de la Couronne et les libertés de l’Église gallicane. Avant de l’envoyer au Parlement, Henri IV décida de le soumettre au pape. À l’automne 1601, le nouvel ambassadeur Philippe de Béthune fut chargé de le présenter à Clément VIII. L’affaire échappait dès lors au nonce (Silingardi jusque-là avait mené les négociations avec beaucoup de ténacité et même une certaine efficacité). Mais les réserves mises par le roi de France à l’application du concile, qui ne suffisaient déjà pas à désarmer le Parlement, ne pouvaient non plus être agréées à Rome, où le projet royal fut mis à l’étude. C’est en vain que le nouveau nonce Del Bufalo aborda la question avec le roi dès son arrivée. Henri IV lui répliqua qu’il entendait bien tenir l’engagement pris lors de son absolution, mais que l’affaire se traitait désormais à Rome. Or, jusqu’à la fin de sa nonciature Del Bufalo ne reçut plus la moindre instruction sur ce sujet. On sait que ce dossier ne devait jamais aboutir12.

            Le rappel des jésuites. – Autre dossier dans lequel Henri IV réussit à faire prévaloir ses vues: le rappel des jésuites bannis du royaume de France le 7 janvier 1595 à la suite de l’attentat de Jean Chastel. Les négociations commencées dès 1596 aboutirent en septembre 1603 avec la promulgation de l’édit de Rouen. Henri IV se trouvait dans une situation difficile : sincèrement désireux de rappeler la Compagnie, il devait tenir compte de l’opposition gallicane et parlementaire. Il posa donc dès le début comme condition au rétablissement des jésuites leur engagement à ne pas s’ingérer dans les affaires d’État et des preuves de loyalisme, exigeant d’eux entre autres un serment annuel de fidélité à sa personne : une exigence qui était difficilement compatible avec le serment spécial d’obéissance que les membres de la Compagnie devaient prêter au pape.

           Pour imposer ses conditions, Henri IV s’employa à éviter autant que possible de négocier avec le Saint-Siège et ses représentants. Plutôt que de discuter avec les nonces, il préféra traiter avec des membres de la Compagnie, d’abord en 1598 avec le P. Lorenzo Maggio, proche collaborateur du général Claudio Aquaviva désigné par lui à cet effet, puis à partir du printemps 1603 avec le P. Ignace Armand, provincial de France en exil, réfugié à Pont-à-Mousson en Lorraine, et le P. Pierre Coton, nommé à cette occasion prédicateur ordinaire du roi. Par ailleurs, à partir de 1601, Henri IV renonça à traiter de ce dossier avec le nonce Del Bufalo, dont il se méfiait, et en chargea son ambassadeur à Rome Philippe de Béthune. Dès lors, l’affaire échappa totalement au nonce en France, qui apprit avec stupeur, en septembre 1603, la promulgation de l’édit, que le Parlement de Paris enregistra non sans réticence le 2 janvier 1604. Quand la nouvelle fut connue à Rome, le pape et le P. Aquaviva venaient de communiquer au nonce leurs réserves sur le projet que leur avait soumis l’ambassadeur Béthune, et ils le chargèrent de protester. Mais les démarches du nonce furent vaines : Henri IV refusa d’apporter au texte les amendements souhaités par le pape et le cardinal-neveu. Tout au plus avait-il accepté, à la demande des P. Armand et Coton, de faire prêter serment par les jésuites une seule fois au moment de leur retour dans le royaume et non pas chaque année comme cela avait été initialement prévu. Une fois de plus, Henri IV avait fait triompher ses vues et placé le pape devant le fait accompli. Clément VIII dut en prendre son parti, trop heureux finalement du résultat, d’autant que le roi combla aussitôt la Compagnie restaurée de ses bienfaits, en lui donnant notamment son château de La Flèche pour y fonder un collège et un noviciat. Dans l’instruction de Barberini en 1604, le pape alla jusqu’à le charger de féliciter le roi de sa décision. L’édit de Rouen ouvrait une ère nouvelle dans l’histoire de la Compagnie de Jésus en France. Il lui donnait une existence légale dans le royaume et créait comme un rameau national de l’ordre. C’était le début d’une sorte de naturalisation de l’ordre dans la monarchie gallicane13.

          
            

          

           L’édit de Nantes. – L’édit de Nantes, qui accordait un statut légal aux réformés de France, fut signé et scellé en avril 1598, mais, par égard pour le cardinal de Florence, légat a latere, qui se trouvait encore en France à cette époque, Henri IV différa son envoi aux parlements aux fins d’enregistrement. Le roi profita donc d’un intérim de la représentation diplomatique du Saint-Siège en France (assurée de l’automne 1598 au printemps 1599 par un simple chargé d’affaires, Giovanni Bandini) pour faire passer son édit, tandis que Clément VIII, dans l’instruction qu’il remit au nonce Silingardi le 9 février 1599, chargeait celui-ci de s’opposer à cette funeste mesure. Mais quand l’évêque de Modène arriva à Paris, le 30 avril 1599, l’édit était enregistré depuis deux mois. Il fallut toute l’habileté de Nicolas Brulart de Sillery, envoyé à Rome peu après, pour apaiser le pape en lui annonçant notamment le rétablissement du culte catholique en Béarn, conformément à l’article 3 de l’édit. Clément VIII finit par prendre son parti de la situation nouvelle créée dans le royaume de France et il adopta par la suite sur ce point une attitude singulière, consistant à affecter d’ignorer l’existence même de l’édit : ainsi, dans les instructions remises en 1601 et 1604 aux nonces Del Bufalo et Barberini, le cardinal Aldobrandini se contente, dans le passage relatif à l’hérésie, de faire référence à l’édit de Poitiers de 1577, le plus important des édits de pacification qui, avant celui de 1598, avaient jalonné la période des guerres de religion. Henri IV avait donc réussi fort habilement à promulguer son édit sans se brouiller avec le pape. Ce dernier, notons-le, ne s’interdisait d’ailleurs pas d’invoquer l’édit lorsqu’il avait intérêt à en demander l’application (par exemple pour obtenir l’interdiction du culte réformé dans les territoires situés au-delà des monts) 14.

          
            

          

           Dans les trois grands dossiers qui viennent d’être évoqués, le roi avait donc adopté des stratégies identiques : conscient que les nonces étaient mal préparés à accepter des solutions par trop étrangères à leur univers intellectuel, il avait fait appel à d’autres négociateurs et s’était notamment reposé sur son ambassadeur à Rome, profitant par ailleurs à deux reprises d’un « vide diplomatique ». Cette méthode de contournement lui a...
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